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le Jeu vidéo, tel 
que Joué à la 
maison 
ou via un 
smartphone 




comme un frein 
aux apprentissages 




responsable communication 010 
Moyenne d'âge: 50 ans. Ambiance jo­
viale. C'est la première fois qu'ils mettent 
les pieds ici. Olivier présente la dé­
marche: « Vous vous trouvez dans un es­
pace d'exposition et de découverte de jeux 
vidéo. Pour commencer, savez-vous com­
bien de jeux vidéo sortent chaque jour 
dans le monde?» Étonnement lorsque 
l'animateur lance le chiffre« 1.000 ». Il 
embraye ensuite sur une brève présenta­
tion des 13 jeux actuellement à l'affiche. 
« Tous les mois, nous exposons des jeux 
différents, explique quant à elle Lucile 
Loewer. On ne propose ni jeux incitant à 
la violence ni jeux issus de grosses entre­
prises aux budgets marketing énormes. 
30 
Notre volonté est de soutenir les créateurs 
indépendants, si possible belges ou euro­
péens. Notre équipe est composée de trois 
personnes qui repèrent des jeux vidéo sur 
internet ou lors d'événements, les es­
sayent et négocient leur mise à disposition 
gratuitement. Pour les créateurs indépen­
dants, mettre leur jeu en exposition chez 
nous leur permet d'avoir une visibilité. 
Une personne qui aura découvert un jeu 
ici pourra le télécharger pour quelques 
euros une fois de retour chez elle. Même 
si certains jeux créés par les grosses filiales 
sont qualitatifs, on ne les diffusera pas, 
car ce n'est pas dans la philosophie de 
notre projet.» 
Jeu vidéo comme outil 
d'apprentissage 
Tout comme le cinéma, un impor­
tant volet pédagogique anime l'espace 
gaming. Piloté par la plateforme Gaming 
Out, regroupant à la fois Quai 10 et 
FOr'J (Fédération de maisons de jeunes 
et organisations de jeunesse), ce volet 
pédagogique propose tant une éduca­
tion« au média» qu'une éducation« par 
le média». Concrètement, les groupes 
de jeunes (de 6 ans au minimum) et 
d'adultes découvrent, via des ateliers et 
animations, à la fois les caractéristiques 
propres aux jeux vidéo (interactivité, 
game design, modèle économique ... ), 
mais aussi ce qu'ils permettent de racon­
ter et d'apprendre sur des thèmes bien 
plus larges et, in fine, des enjeux de so­
ciété. « L'idée est de proposer des outils 
aux éducateurs ou aux enseignants pour 
utiliser ce média dans leurs apprentis­
sages et développer des compétences par 
le jeu vidéo, poursuit la responsable com­
munication. En faisant de l'éducation 
par le média, on propose de décrypter les 
messages véhiculés et de faire émerger des 
L 
discussions et réflexions, par l'utilisation 
et la pratique du jeu vidéo. » 
En guise d'exemple, l'une des bornes 
invite à découvrir le jeu Phone Story. De 
prime abord, un jeu simple et facile pour 
suivre le cheminement de la construc­
tion d'un srnartphone, de l'extraction 
de coltan au Congo, à la distribution 
en magasins chez nous. Un jeu qui, en 
filigrane, dévoile une vraie critique de 
notre société de consommation. « Pour 
la petite histoire: deux heures après sa 
sortie sur iPhone, ce jeu été censuré par 
Apple », souligne Olivier lorsqu'il pré­
sente le jeu au public de passage. Il y a 
quelques mois, l'espace gaming accueil­
lait aussi le jeu Papers, Please, mettant 
en scène un agent (le joueur) interpellant 
des migrants à la frontière. Une théma­
tique, elle aussi, malheureusement très 
actuelle ... De manière autonome ou 
encadrés par un animateur, les groupes 
en visite à l'espace garning se plongent 
donc dans le jeu, mais aussi dans le débat 
et la réflexion. « Un espace où le jeu vidéo 
est utilisé comme outil d'apprentissage, 
c'est inédit en Belgique, fait remarquer 
Lucile Loewer. Généralement, le jeu vi­
déo, tel que joué à la maison ou via un 
smartphone à l'école, est perçu comme 
un élément perturbateur, comme un frein 
aux apprentissages. Ici, on veut s'en servir 
comme support. » 
Détecter les bienfaits pédagogiques du 
jeu vidéo, une réelle nécessité à l'heure 
où le poids de l'industrie du gaming dé­
passe désormais celui du cinéma. « Le 
cinéma était le média du XXe siècle, le jeu 
vidéo est le média du XXIe siècle, lance 
Lucile Loewer. C'est nécessaire et obliga­
toire de développer une analyse critique 
autour du jeu vidéo comme on l'a fait 
pour le cinéma et la télévision.>> • 
www.alterechos.be 
APPROFONDIR RADICALISME 
Faut-il, comme l'avait fait la France, 
regrouper les détenus incarcérés 
pour des faits de terrorisme et 
considérés comme radicalisés? 
Ou les disperser, les intégrer dans 
les différentes prisons comme le 
préconisent les Danois? 
La question divise experts et 
politiques. En Belgique, on fait un 
peu les deux à la fois. Sur quels 
critères? Décryptage avec François 
Xavier, assistant à la faculté de droit 
de Namur et chercheur au centre 
Vulnérabilités et Sociétés. 
PAR MARTINE VANDEMEULEBROUCKE 
n°450 -18 septembre 2017 
Alter Échos: En 2015, 
le ministre de la Justice 
Koen Geens a décidé 
de créer des ailes 
spécialisées pour les 
détenus radicalisés. 
Mais en précisant qu'il 
s'agissait de la dernière 
étape, car la consigne 
restait celle de I'« isolation 
par la dispersion» des 
«intégristes». Comment 
se fait le choix du régime 
auquel seront soumis ces 
détenus? 
François Xavier: Le 
plan d'action contre la 
radicalisation dans les 
prisons prévoit, pour 
orienter les détenus 
vers telle ou telle prison, 
de prendre en compte 
différents critères dont 
certains sont assez flous. 
Le premier est un critère 
objectif: il concerne !es 
personnes ayant commis 
des infractions terroristes. 
Le deuxième parle de 
personnes «assimilées» 
aux auteurs d'infractions 
terroristes. On ne sait pas 
trop ce que cela veut dire. 
Le troisième, ce sont les 
<< foreign terrorist fighters » 
(«terroristes de retour») 
et enfin les «détenus qui 
montrent des signes de 
radicalisation». Sur la 
base de ce classement, 
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les tro i s  premiers types isolés des autres. C'est une 
de détenus font l'objet interprétation de la loi. 
d 'un screening pour savoir 
s'i ls doivent aller dans les AÉ : les personnes 
sections D-Rad ex ou dans incarcérées pour des 
une des prisons satel l ites infractions de droit 
( l i re ci-contre). Et s ' i ls vont commun font aussi l'objet 
faire l 'objet d ' un  rég ime de de ce genre d'évaluat ion? 
sécur ité particu lier (RS PI). FX : Oui ,  on par le des 
personnes p résentant des 
AÉ : Qui décide de cette risques de radical isation ,  
orientation? tant chez les p révenus que  
FX : Cela dépend de chez les condamnés. Au 
la direction généra le moment de l ' inca rcération, 
de l 'administration on éva lue ce risque, et là
pénitentia i re qu i  d ispose on entre dans le pro blème 
d 'un pouvoir d iscrét ionnaire de  l ' interprétat ion des 
dans ce doma·i ne. L'autre signes de rad ica l isation .  
élément, c'est le  régime C'est très diff ic i le. 
auquel le détenu est soumis. Avant, ces signes étaient 
La lo i évoque « la facu lté)) souvent ostentatoires. Les 
de p lacer les détenus ayant sociologues évoquent ce 
commis des i nfractions mécanisme par lequel des 
terroristes dans le  régime détenus accentuent l es 
part icu l ier, RSPI mais les s ignes l iés à une religion. l !s 
instructions données par « fondamental isent », mais 
le d irecteu r  général de ce n'est pas pour autant 
l 'admin istration d isent, q u 'i ls e ntrent dans un 
el les, que ces détenus processus de rad ica l i sat ion 
doivent être immédiatement v io lente. Ces s ignaux 
Les D,Rad ex et leurs sàtellites 
' 
, , '  
En.janvier 2017, i/y avait 160 pe/sc,nnes détenues pour dés 
faits liés au terrorisme en Bel9ique dont 23setrouvent clans 
les sections D·Rad ex des prisons d' lttre et dé Hasselt .C.es 
ailes spécifiques disposent de vingt places .chacune, Le.
sections û"'Rad eX-:Sontréservéès aux détenus ConSidérés
comme les plus dangereux et .dont le potenUel d'emprise 
sur les autres détenus est jugé l e  plus préoccupant À côté 
de ces ailes réservées aux radicalisés, il êxiste·-aLisSi -cintj 
prlsèns «satellJtes» à Andenne, Lantîn,- Saint�,Gillè.S:,- B[üges 
et Gand susèeptible.s d'accûeilHr_ les Ptus fâ:.dicalîséS� Ces 
prisons disposent de personnel spécialement formé dans 
l'encadrement de ces détenus. La loi prévoit la possibilité 
pour les détenus présentant une menace, «coflstante» de les 
placer sous un régime de sécurité particulier qui limiteJes 
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faibles sont de moins 
en moins i ntéressants 
à i nterp réter parce que 
beaucoup de radical isés 
privilégient l a  stratégie de 
l a  dissi mulation. Chaque 
détenu est donc un peu 
cou pab le  de rad ical isation, 
soit parce qu ' i l  p ratique 
intensément sa rel igion ,  
soit parce qu 'i l camoufl e les 
s ignes extér ieurs. 
AÉ : En fait, c'est tout 
détenu musulman qui est 
surveil lé ... 
FX : Exactement. 
et cela pose des 
problèmes en termes 
de  d i scr imination. On le 
voit dans les instructions 
de l 'admin istrat io n .  On 
parle d 'accorder p l us 
d 'attention à ceux qui  
montrent de l' intérêt pour 
la  re l ig ion m usu lmane et 
on  prévoit des formations 
supp lémentaires pour 
!es imams et consei l lers




surve i l l ance accrue des 
musu lmans, c'est comme 
un serpent qu i  se mord 
la q ueue. En survei l l ant 
davantage les détenus 
musulmans, y com pris 
ceux qui pratiq uent 
leur rel igion de  man ière 
normale, on les st igmatise, 
et cette stig matisation 
peut condu i re à une 
radica l i sation. 
AÉ : L'Observatoire 
international des prisons 
a vivement critiqué le 
régime particulier auquel 
sont soumis les détenus 
rad icalisés et parle, pour 
certains d 'entre eux, 
d 'atteinte à leurs droits 
fondamentaux. C'est aussi 
votre avis ? 
FX:  À propos du régime 
de sécurité particu lier, 
la Cour européenne des 
droits de l 'homme estime 
que l ' isolement social 
total est une forme de 
traitement inhumain. 
co_n'tac.ts-'ilV�<re�>è_odéfü\1us;,,le,s:·_pér,s�nnê'sJ!·xMr_îeur'e,s{ les
soumet.à. des··contrôles ·et touilles sy�té.rnatiqu�s: Dans les 
faits, le.s condamnég pourterrori.sme sontsystématlquement 
placés sous cè régirne.·S•i . le personnel des prisonsD-Ra.d ex
. a bie? reçuqne formation spêdalisée, elle e�trnnsidérée 
généralernent comme insuffisante, et,. surtout, les pro· 
Qra!Tlmés d$ <fdér�dîcaus-afü:>n»- r$stentun-vœu_,pieu_x; car 11-
s'agit là d'.une compétence des Comrnunautés qui n'ont pas 
les.moyens d'envoyer assez de travailleurs psychosociaux. À 
_c_eté .deS :<< terrori_s_tes:�: et 9$stm_ifés1- le� priso_ns 
_ _ dèfvent aussî
gérer le problème des condam.nés pour d'autres faits et qui 
se sont radicalisés pencfantleur déte.ntion. Selon la SOreté 
de l't.tat, ils seraient 450, détenus surtout dans .les prisons 
francophones. 
www.alterechOs.be 
« Chaque détenu  est 
donc u n  peu coupab le  de 
rad i ca l i sat i on ,  so it pa rce 
qu ' i l  prat i q ue i n tensément 
sa re l i g ion ,  so i t  pa rce 
qu ' i l  camouf le l es s i g nes 
exté ri eu rs . » 
Concernant l es sections 
D·Rad ex, l 'article 8 de la 
Convention européenne 
n'accorde pas aux détenus 
le droit de chois i r  leur l ieu 
de détention .  Le problème, 
c'est l 'a bsence de recours 
possib le contre les décisions 
de placement au sein d'une 
section D-Rad ex ou en 
RSPI a lors q ue cel les-ci 
restreignent certa i ns  droits. 
La loi de principes sur 
l 'admin istration pénitentiaire 
et l e  statut jur id ique des 
détenus avait prévu un 
système de p la inte, mais 
ces articles ne sont toujours 
p�s entrés en vigueur a lors 
q ue la loi date de  2005. 
Pour moi, c 'est un vrai souci, 
car les articles 6 et 13 de  la 
Convention consacrent le 
droit à un recours effectif. 
AÉ :  Faut�il isoler les 
détenus radical isés des 
autres ? La France a 
fait volte�face dans ce 
domaine. 
FX : Oui . Même s i  les 
Français poursuivent un 
système qu i  privi légie la 
mise à ! 'écart des détenus 
radical isés, i ls mettent 
aujourd 'hu i  davantage 
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l'accent sur l 'évaluation 
préalab le pour déterminer 
leur choix. En Belgique, 
nous avons suivi l 'a pproche 
française d'isolation par 
le regroupement même si 
le p l an  « radical isation e n  
prison » s'en défend. Est-ce 
un d ispositif efficace? Cela 
pose question sur deux 
po ints. Le premier, c'est 
qu 'on ne tient pas compte 
du fait que la radical isation 
est un processus. On  
regrou pe des personnes 
n'ayant pas le même 
degré de radica l isation. 
Le p roblème est peut-être 
moindre en Belg ique où le 
pays est p lus petit et donc 
le nombre de rad ical isés 
moindre, mals, en France, 
on a m is ensemble des 
personnes ayant des profi ls 
très d ifférents, ce qui peut 
aboutir à un phénomène 
secta ire où des personnes 
ont une grande emprise sur 
les autres. La radical isation 
peut augmenter à la fois 
parce que ces détenus se 
retrouvent ensemble mais 
aussi parce qu ' i l s  sentent la 
stigmatisatio n ,  notamment 
cel le du personnel 
pén itentia ire, parce q u 'on 
La F'rançe a changé de càp 
_Nè_of mois-seulement_apr�s.'feur cré-atidli, le  gouverne-; 
meht français aJèrrné, en octobre 2016, les cinq struè0 
tür�s ac_cLiel l!ant- les déte_hus _ra'_ôi,caliséi:' L�nifnjs±_re 
di, la Justice de l'époque ayait recomiuJécnec dé la 
stratégie du regroupement des détenus c.ondamn.és 
pour-::dès; faits-'de-ferrcfrisllle: __ ôujugés dan·gereuS:et 
ment radiçafisés.CertaJns avâlent été placés dans cès 
L1hité_s_-«
·.s1c,rs_-qu_'ils n'aoraiènt j�mais: dû_s'y'. trouve'r>>.
Oésotm�.fs_;_-_le_s détenus_-_ radlcafisés: s_ont rép_artis ·d_C.ms
les différentes prisons, Auparavant, i ls passent par.six . 
q_U_éf�ti�r:s d'_évaluàtion 'chargés d'.or_fent�r le-s_,'déte
:._
nus; 11 .reste malgré 300 places à l 'isolemen.t pour les 
dé_t�_riùs-vfol_ents_/avei:. uri régimevaltfculie� d_'.Încafcé:·ration
'.
-mais _sans-prog_ramme de «déradicalisatiol1_». 
TroJs mois auparavant., le 30 juin.2016, Ia con.trôleuse 
des lieux i:!e privation de liberté, Adeline Hazan, avait 
rend li un r�pporttrès critique sur les regwupements 
_d'iS!arnrste5:'_da!1s: lès'-d�q «_ unités_ dédiées»: rrianct-ue­
dA_p�rson�ef-for�é-,et--agùertir program_m,_es de 
dér�dic:alis_�tlort.disp_arates et sans conte_nu, ma_is,
surtoù,�•- qtJ_e� __ Uonnem_�nt s�rJa stratégie_, _même dlJ
regro_tfp�ment._--U_éta_nchéité de ces- unités _avec les 
'autfès-,quaftf�r'S (je_·Ia p_rison ri;a. pas fohctionné. O_n 
a retrpuvé des documents, des !éléphc,nes portables 
dans: re�- CèHule_S:,:- D'ès pr�s_siàns-ava_î,e_nt été exercées 
par ___ le_S d_ét_e,n_us-8_I_acés, d_ans'
- l'_«un îté dédfée-» sur te_s a�t�:s- codét�nus pour qu_'ils r_�fu_sent la pro_menact,e. 
Qes.détenus, jugés radicalisés,. se sont plaints d'être 
C�nSj__�éh�-� ton\A'le·deS_-<<_Pestiféf'és»,_ d�ê�re_ mêlés à
çtes, pe�son_nes-«qui avaient-_du-s_ang sur _fes maJns-»_ 
alor_s,_qu:us :n'.avarenff �i�':tjue: �-�r_t_îd_PEff_'  �-üné /i!iè_re 'dé
départ vers la Syrie, O'autres détenus, au contraire, 
sè 'félfcitarent d'être_ ensemble èt d'instaurer « leurs» 
règles en matière de prière ou de discipline. Pour Ade­
line Hazan, le rëgroupemertf était «potenffellement 
dan'g_ereux» et gt iSsaJtVers un régime d'isolement à 
la disciétion de f'adminlstratfon pénitentiaire, créant 
ainsi une nouveffe catégorie de détenus, Sans-cadre 
juridique. Pour la contrôleuse, la France s'.est conten· 
té_e d'arrê_t_er massivement des personnes soupçow 
nées de terrorisme et de radicalîsatlon, de niéfang_er 
dans ces unrtés des profils différents avec l e  risque 
que certains détenus soient étiquetés d.urablement 
càmme des islamistes radicaux et-n_e puissent se 
défaire.de l'emprise de leurs codétenus. 
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les écarte des autres en 
leur disant« Vous êtes au 
ban de !a société, vous êtes 
irrécupérables». 
AÉ: Il n'existe aucune 
évaluation de l'une ou 
l'autre politique? 
FX: Non, mais il faut 
reconnaître que c'est un 
phénomène nouveau et que 
les responsables politiques 
sont très démunis. 
AÉ: On a souvent dit 
que la prison créait la 
radicalisation islamiste. 
En France comme en 
Belgique, plusieurs 
terroristes sont passés 
par la case prison ... 
FX: Il faut relativiser ce 
phénomène. Dire que la 
AÉ: Et la réinsertion? 
Tout se passe comlT\e 
si on n'envisageait pas 
la sortie des personnes 
condamnées pour 
terrorisme. 
FX: Pour l'instant, on n'est 
nulle part au niveau de la 
réinsertion, que ce soit 
pour les détenus radicalisés 
comme pour les autres. 
Mais, pour les radicalisés, 
on peut se demander si 
ces personnes ne vont pas 
sortir dans un esprit encore 
plus« revanchard» compte 
tenu des conditions de 
détention. C'est là-dessus 
qu'il faut agir. Il faut que 
leurs droits fondamentaux 
soient respectés 
notamment celui de la 
liberté de religion ainsi que 
prison est un incubateur à le droit à la vie familiale. 
terroristes est partiellement En France, en particulier, 
faux. Plusieurs personnes c'est dramatique. Le 
estiment que la prison est parquet de Paris est 
un élément parmi d'autres seul compétent pour les 
dans le processus de 
radicalisation. 
infractions terroristes et 
donc toutes les personnes 
suspectées ou condamnées 
se retrouvent dans des 
prisons autour de Paris. Si 
la famille habite dans le sud 
du pays, la poursuite des 
liens va être très difficile. 
Pourtant la conservation de 
liens forts entre le détenu 
et sa famille est un frein à la 
radicalisation. 
AÉ: Et en Belgique? 
FX: Chez nous, pour les 
visites, on applique la loi de 
manière très stricte. Pour 
ceux qui n'appartiennent 
pas à la famille, il faut 
pouvoir prouver un« intérêt 
légitime». Et chaque visite 
doit être signalée dans 
l'application Sidis Suite. 
Il s'agit d'une application 
informatique qui regroupe 
toutes les informations 
NOTE 
concernant les détenus. 
Dans les instructions 
relatives à la radicalisation, 
il est demandé de donner 
un maximum d'informations 
dans le système Sidis 
Suite. Le moindre signe 
de radicalisation doit être 
signalé immédiatement. 
Toute personne qui 
rend visite à un détenu 
radicalisé fait aussi l'objet 
d'une intégration dans 
ce programme. Tout cela 
participe à un processus de 
surveillance très important 
qui s'explique sans doute 
par la peur de l'opinion 
publique. On dépense 
énormément sur le terrain 
répressif, au détriment 
d'autres secteurs dans 
lesquels il serait tout aussi 
important d'investir. • 
1. Alter Échos (web), «Farhad Khosrokhavar: former pour prévenir 
la radicalisation», Manon Legrand, 5 juin 2015. 
Plus d'infos: 
stepentreprendre.be 
Une idée, un projet? 
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